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PROCÈS VERBAL 
SEANCE ORDINAIRE 

DU MERCREDI 22 OCTOBRE 2025 A 19 HEURES 00 

L’an deux mil vingt-cinq, le vingt-deux octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal s’est 
réuni, salle de la Mairie, en session ordinaire, sous la présence de Monsieur Christian 
BOULEY, Maire. 
 
Etaient présents : M. BOULEY Christian, Mme DUMESNIL Sylvie, M. DURIF Joël, Mme 
CHALMEAU Elodie, M. VOCORET Sylvain, M FAULCONNIER Dominique, M. DURVILLE 
Nicolas, Mme CHALMEAU Vanina, M. FABRICI Vincent, M. JACQUOT Fabrice. 
 
Absents excusés avec pouvoir : M. GIRAUDON Thibaut (pouvoir à VOCORET Sylvain) 
 
Absents excusés sans pouvoir : / 
 
Secrétaire de séance : Mme CHALMEAU Vanina. 
_______________________ 
Convocation du quatorze octobre deux mil vingt-cinq adressée le quatorze octobre deux-mil-
vingt-cinq à l'ensemble des Conseillers Municipaux. 
_______________________  
L'ordre du jour était le suivant : 

- Nomination secrétaire de séance, 
- Approbation du compte rendu de la séance du 29 Juillet 2025, 
- Décisions prises dans le cadre des délégations du conseil municipal au Maire, 
- Solde fond de soutien de la Communauté de l’Auxerrois, 
- Ecole – Convention RPI, 
- Rythmes scolaires, 
- Cimetière – Projet engazonnement, 
- Changement de nom de rue, 
- Lutte contre l’incendie - Projet d’installation d’une bâche, 
- Personnel – Assurance prévoyance – Proposition d’adhésion au contrat de 

groupe, 
- Personnel – Assurance santé - Proposition d’adhésion au contrat de groupe et 

participation, 
- Gestion des effluents, 
- Avis installation classée – YAWAY VENOY à Venoy 
-        Questions diverses  

 
Il est constaté que le quorum est atteint. 

 
 

Désignation du secrétaire de séance. 
Mme Vanina CHALMEAU est désignée secrétaire de séance. 
 
Approbation à l’unanimité des présents du procès-verbal de la séance du 29 Juillet 2025. 
 
 
2025-30 – SOLDE FOND DE SOUTIEN DE LA COMMUNAUTE DE L’AUXERROIS 
Vu la réponse négative de l’ANS concernant notre demande de subvention pour le City Park 
au titre de l’année 2025 avec toute fois la possibilité de renouveler notre demande en 
2026, 
Vu le montant de subvention accordé par le Département à savoir 30 000€ au lieu de 
37 672€ demandés,    
Vu la décision prise lors de la réunion du 19/05/2025 relative à l’ajout d’une option 
(coloration de l’extérieur du terrain) pour un montant de 2 500€ HT. 
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Le maire propose de demander le solde du fond de soutien à la communauté de l’Auxerrois 
et de modifier le plan de financement en conséquence et tel que présenté ci-dessous : 
 

Dépenses Montant ht Recettes  

SAE  96 680 Etat (DETR) 18 836 

  Département  30 000 

  Communauté de 
l’Auxerrois 

  2 907 

  ANS 18 836 

  Commune 26 101 

Total 96 680 Total 96 680 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, au scrutin à main levée, à la majorité des 
présents et représentés 
- ADOPTE le nouveau plan de financement, 
- CHARGE le Maire de demander le solde du fond de soutien aux communes octroyer par la 

Communauté de Commune. 
 
 
2025- CONVENTION DE RPI – ANNEE SCOLAIRE 2025/2026 
Monsieur le Maire rappelle que la précédente convention avait été dénoncée par la 
commune de Saint- Bris-le-Vineux suite à de nombreux désaccords. 
Suite à l’intervention de la Préfecture et de l’inspection académique, la commune de Saint 
Bris le Vineux nous a fait une proposition de convention pour l’année scolaire 2025/2026 
uniquement. 
Monsieur le Maire donne lecture de la convention. 
La décision est reportée à un prochain conseil municipal. Monsieur le Maire est chargée de 
faire apporter les modifications suivantes à la convention : 
 Article 1 paragraphe 2 : 
« sous condition que les travaux définitifs soient terminés et qu’ils soient validés par la 
commission de sécurité ainsi que par l’Académie et la Préfecture » 
Article 9 : Question au sujet des bénévoles 
Avez-vous toujours des bénévoles et qu’en est-il de leur intervention ? 
 
 
2025-31 – ECOLE – RYTHMES SCOLAIRES A LA RENTREE 2026 
L’académie a demandé à la commune de délibérer sur l’organisation du temps scolaire à 
la rentrée 2026. 
Le Maire propose aux conseillers de reconduire la semaine de 4 jours, lundi-mardi-jeudi-
vendredi, pour la rentrée de septembre 2026 avec les mêmes horaires, 8h20/11h45 – 
13h20/16h15. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, sur proposition du Maire, après en avoir délibéré, au scrutin à 
main levée, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
- DECIDE de reconduire la semaine de 4 jours pour la rentrée de septembre 2026 avec les 
mêmes horaires que pour l’année scolaire 2025-2026. 
 
 
2025- ENGAZONNEMENT DU CIMETIERE 
Le Maire présente le devis de l’entreprise MASSOT qui s’élève à 3 616€ HT pour 
l’engazonnement des allées du cimetière, sauf l’allée principale. Cette solution permettrait 
de limiter le désherbage manuel. 
La commune pourrait également recourir à l’association Emeraude plusieurs fois par an, le 
nombre étant à définir. Le coût serait d’environ 900€/intervention. 
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Le conseil municipal reporte cette décision et un membre du conseil municipal propose 
dans un premier temps de solliciter les habitants de Chitry. Si cela n’est pas un succès, la 
commune fera appel à un prestataire professionnel, sans changer l’entretien habituel. 
 
 
2025-32 – CHANGEMENT DE NOM DE RUE 
Monsieur le Maire rappelle que la commune s’est engagée dans un processus de 
normalisation des adresses de la commune et ce en partenariat avec les services de M. 
COUPCHOUX, pour la mise en œuvre de la base adresse locale. 
 
Ce travail a permis d’identifier un nom de rue à modifier. En effet, le fait d’avoir la rue du 
Beugnon, la Ruelle du Beugnon et la Petite Ruelle du Beugnon pose des problèmes. La saisie 
du mot directeur « Beugnon » dans les GPS peut induire en erreur et retarder les secours, 
générer une erreur de livraison etc. 
Pour plus de clarté, notre prestataire nous conseille de renommer la petite ruelle du 
Beugnon. 
 
Le Maire propose au conseil municipal de renommer la petite ruelle du Beugnon : Ruelle de 
la Serpette. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, au scrutin à main levée, à l’unanimité des 
présents et représentés : 
- ADOPTE le changement de dénomination, 
- CHARGE le Maire de communiquer cette information aux services concernés. 

 
 
2025- LUTTE CONTRE L’INCENDIE 
 Afin d’éviter de multiples implantations de bâches incendie à titre privé, le maire doit 
prochainement rencontrer les représentants du SDIS afin de déterminer les lieux 
d’installation propices pour une utilisation optimale par tous. 
Il rappelle que l’utilisation des équipements installés sur le domaine privé est un droit 
réservé exclusivement à son propriétaire.  
 
2025-33 – PERSONNEL - ASSURANCE PREVOYANCE – PROPOSITION ADHESION AU 
CONTRAT DE GROUPE 
EXPOSE 
Dans le souci d’assurer une couverture de prévoyance de qualité aux agents le Cdg89, a 
organisé une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes 
d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la couverture du 
risque Prévoyance des agents. 

Cette mutualisation des risques, organisée au niveau départemental, permet de garantir 
aux personnels des employeurs publics territoriaux :  

- L'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de 
l'état de santé, du sexe ou de la catégorie professionnelle ; 

- Un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes 
compte-tenu des besoins sociaux et des contraintes économiques des 
employeurs publics concernés ; 

- Le bénéfice de taux de cotisations négocié 

Ainsi, le Cdg89 a : 

- Engagé un processus de négociation avec les organisations syndicales qui a 
abouti à un accord collectif local en date du 9 janvier 2024. 

- Lancé une consultation pour être en mesure de proposer aux employeurs publics 
territoriaux l’adhésion à des conventions de participation et la souscription aux 
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contrats d’assurance collectifs de prévoyance complémentaire à compter du 1er 
janvier 2025, adossés à celles-ci. 

Le Maire précise,  

- Le caractère facultatif de l’adhésion des bénéficiaires, 
-  La nécessité de définir un montant de participation financière en tant 

qu’employeur, cette participation ne pouvant pas être inférieure à  

o Pour le « risques Prévoyance » (protection de l’agent en cas d’arrêt 

de travail, de mise en retraite pour invalidité) : 7€ par mois et par 

agent à compter du 01/01/2025 

DÉLIBÉRÉ 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L. 827-1 à L. 827-

12 ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 
collectivités territoriales et leurs établissements publics au financement de la 
protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des 
collectivités territoriales et des établissements publics à la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique ; 
Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics à leur financement ; 
Vu les accords collectifs local du 9 janvier 2024 relatif aux régimes de prévoyance et 
santé, à adhésion facultative. 
Vu l’avis du CST du 13/06/2024  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, au scrutin à main levée, à l’unanimité 
des présents et représentés : 

• Décide d’adhérer à la convention de participation pour la couverture du « risque 
Prévoyance » et au contrat collectif à adhésion facultative afférent auprès de 
l’organisme assureur «Collecteam – Allianz Vie» au bénéfice de l’ensemble des 
agents de la commune de Chitry à compter du 1er janvier 2026 ; 

• Décide que l’adhésion au régime sera subordonnée, pour les agents contractuels, à 
aucune condition d’ancienneté  

• Décide de participer financièrement à la cotisation des agents à hauteur de : 

Nature du risque Participation : Date d’effet : 

 Prévoyance Montant : 17.50€ par agent 
(Reconduction de la 
participation déjà en place) 

Modulation : 

 Non 

 Oui 

 En fonction des revenus 

Précisions : [compléter] 

A compter du : 
01/01/2026 

 

Jusqu’au 31/12/2030 

• S’engage à verser au Cdg89 des frais d’adhésion fixés à : 

Collectivités de moins 50 

agents 

25€ / convention de participation 

Ces frais seront à acquitter en un versement unique lors d l’adhésion.  



Commune de Chitry-le-fort  Conseil Municipal 

Séance du 22 octobre 2025 

__________________________________________ 

Page 28 

 

 

• Autorise le Maire à signer les conventions et actes en résultant. 
 
 
2025 – 34 – PERSONNEL – ASSURANCE SANTE – PROPOSITION ADHESION AU CONTRAT DE 
GROUPE 
EXPOSÉ 
Dans le souci d’assurer une couverture santé de qualité aux agents le Cdg89, a organisé 
une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance 
et la conclusion de conventions de participation pour la couverture du risque santé des 
agents à effet du 1er janvier 2025. 
 

Cette mutualisation des risques, organisée au niveau départemental, permet de garantir 
aux personnels des employeurs publics territoriaux :  

- L'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de 
l'état de santé, du sexe ou de la catégorie professionnelle ; 

- Un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes 
compte-tenu des besoins sociaux et des contraintes économiques des 
employeurs publics concernés ; 

- Le bénéfice de taux de cotisations négocié 
 
Ainsi, le Cdg89 a : 
- Engagé un processus de négociation avec les organisations syndicales qui a abouti 

à un accord collectif local en date du 9 janvier 2024. 

- Lancé une consultation pour être en mesure de proposer aux employeurs publics 
territoriaux l’adhésion à des conventions de participation et la souscription aux 
contrats d’assurance collectifs santé complémentaire à compter du 1er janvier 
2025, adossés à celles-ci. 

Le Maire précise,  

-   Le caractère facultatif de l’adhésion des bénéficiaires, 

- La nécessité de définir un montant de participation financière en tant 

qu’employeur, cette participation ne pouvant pas être inférieure à  

o Les risques santé (ou mutuelle) : 15€ par mois et par agent à compter du 

01/01/2026 

DÉLIBÉRÉ 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L. 827-1 à L. 
827-12 ; 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 
collectivités territoriales et leurs établissements publics au financement de la 
protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des 
collectivités territoriales et des établissements publics à la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique ; 
Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics à leur financement ; 
Vu les accords collectifs local du 9 janvier 2024 relatif aux régimes de prévoyance et 
santé, à adhésion facultative. 
Vu l’avis du CST du 13/06/2024  
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LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, au scrutin à main levée, à l’unanimité 
des présents et représentés : 

• Décide d’adhérer à la convention de participation pour la couverture du « risque 
Santé » et au contrat collectif à adhésion facultative afférent auprès de l’organisme 
assureur «Mutuelle Nationale Territoriale » au bénéfice de l’ensemble des agents 
de la commune de CHITRY, à compter du 1er janvier 2026 ; 

• Décide de participer financièrement à la cotisation des agents à hauteur de : 

Nature du risque Participation : Date d’effet : 

 Santé Montant : 17.50€ par agent 
(Reconduction de la 
participation déjà en place) 

Modulation : 

 Non 

 Oui 

 En fonction des revenus 

 En fonction de la situation 
familiale 

 En fonction des 2 critères 

Précisions : [compléter] 

A compter 
du 01/01/2026  

Jusqu’au 
31/12/2030 

• S’engage à verser au Cdg89 des frais d’adhésion fixés à : 

Collectivités de moins 50 

agents 

25€ / convention de participation 

Ces frais seront à acquitter en un versement unique lors d l’adhésion.  

• Autorise Le Maire à signer les conventions et actes en résultant. 
 
 
2025- GESTION DES EFFLUENTS 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que l’agent technique lui a fait savoir qu’il 
ne souhaite plus collecter les effluents à partir de janvier 2026. Il a été victime d’effets 
secondaires (nausées, vomissement durant 2 jours). En cas d’asphyxie la commune pourrait 
être tenue responsable. 
Après renseignements pris auprès de la Communauté de l’Auxerrois, la collecte des 
effluents ne fait pas partie des missions d’une commune. 
Le syndicat des viticulteurs abordera ce sujet lors d’une prochaine réunion au mois de 
novembre. 
 
 
2025-35 – INSTALLATION CLASSEE – YAWAY VENOY à Venoy 

Il s’agit de l’installation d’une éolienne et d’un poste de livraison pour l’alimentation 
d’une station de recharge ultra-rapide de véhicules électriques sur le territoire de la 
commune de Venoy. 
Une enquête publique est en cours. 
L’avis de la commune de Chitry est demandé au titre de commune limitrophe de Venoy. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, au scrutin à main levée, à l’unanimité des 
présents et représentés : 

- EMET un avis favorable à cette installation. 
 
 
Questions diverses 

- La Saint Vincent de Chitry aura lieu le 17 janvier 2026. 
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- La commune ne souhaite pas préempter sur la parcelle ZB252. 
- Le règlement de la salle des fêtes sera mis à l’ordre du jour de la prochaine réunion. 
- Le repas des aînés aura lieu le 29 octobre 2025. 
- Le Noël des enfants se déroulera le 13 décembre 2025. 
- Les vœux du Maire se tiendront le 9 janvier 2026. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h54 
La prochaine séance est fixée le 19 novembre 2025 à 19h00. 
 

La secrétaire de séance      Le Maire  
Vanina CHALMEAU      Christian BOULEY 


